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Loi modifiant le Code du travail et la Loi
du ministère du travail et de la main-d'oeuvre

[Sanctionnée le 22 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

Le Code du travail (Statuts refondus, 1964, chapitre 141) est
modifié par le remplacement, partout où elles apparaissent, des
expressions «commissaire-enquêteur en chef», «commissaire-
enquêteur» et «enquêteur» par les expressions «commissaire
général du travail», «commissaire du travail» et «agent d'accré-
ditation», respectivement.

Partout où, dans une loi, une proclamation, un arrêté en con-
seil ou un document, se rencontrent les expressions «commissaire-
enquêteur en chef», «commissaire-enquêteur» et «enquêteur» pour
désigner les personnes visées dans les paragraphes q, r et s de
l'article 1 du Code du travail, on doit entendre qu'il s'agit res-
pectivement du «commissaire général du travail», d'un «commis-
saire du travail» ou d'un «agent d'accréditation».

Art. 2

L'article 1 du Code du travail (Statuts refondus, 1964,
chapitre 141), modifié par l'article 76 du chapitre 14 des lois de
1965 (1re session), l'article 10 du chapitre 20, l'article 2 du chapitre
47, l'article 1 du chapitre 48 et l'article 18 du chapitre 14 des lois de
1969 et par l'article 29 du chapitre 60 des lois de 1972, est de
nouveau modifié par le remplacement du sous-paragraphe 2° du
paragraphe m par le suivant:
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«2° un administrateur ou officier d'une corporation, sauf si
une personne agit à ce titre à l'égard de son employeur après avoir
été désignée par les salariés ou une association accréditée;».

Art. 3

L'article 3 dudit code est remplacé par le suivant:

«3. Tout salarié a droit d'appartenir à une association de
salariés de son choix et de participer à la formation de cette asso-
ciation, à ses activités et à son administration.»

Art. 4

L'article 8 dudit code, modifié par l'article 4 du chapitre 47 et
l'article 3 du chapitre 48 des lois de 1969, est remplacé par le
suivant:

«8. Sous réserve de la Loi des terres et forêts (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 92), le propriétaire d'une terre ou concession où
se fait une exploitation forestière est tenu de permettre le passage
et de donner accès au campement des salariés à tout représentant
d'une association de salariés muni d'un permis délivré par le com-
missaire général du travail conformément aux règlements adoptés
à cette fin en vertu de l'article 115.

L'exploitant est tenu de fournir à ce représentant le gîte et le
couvert au prix fixé pour les salariés par ordonnance suivant la Loi
du salaire minimum (Statuts refondus, 1964, chapitre 144).

Il doit sur demande écrite d'un salarié lui avancer la somme
requise à titre de première cotisation à une association de salariés
pourvu que ce salarié ait cette somme à son crédit.

L'autorisation écrite donnée par tout salarié de précompter
sur son salaire la somme ci-dessus constitue un paiement au sens
du paragraphe c de l'article 24j; l'employeur est tenu de remettre
dans le mois qui suit à l'association indiquée les montants ainsi
précomptés avec un bordereau nominatif.

Le présent article ne s'applique pas à l'exploitation forestière
effectuée sur sa propriété par un cultivateur ou colon. »

Art. 5

L'article 10 dudit code est remplacé par le suivant:
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«10. Tout employeur a droit d'appartenir à une association
d'employeurs de son choix, et de participer à la formation de cette
association, à ses activités et à son administration. »

Art. 6

L'article 12 dudit code est remplacé par le suivant:

«12. Nul ne doit user d'intimidation ou de menaces pour
amener quiconque à devenir membre, à s'abstenir de devenir
membre ou à cesser d'être membre d'une association de salariés
ou d'employeurs.»

Art. 7

L'article 14 dudit code, modifié par l'article 7 du chapitre 47
des lois de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par les suivants:

« 14. Lorsqu'un salarié est congédié, suspendu ou déplacé par
l'employeur ou son agent à cause de l'exercice par ce salarié d'un
droit qui lui résulte du présent code, le commissaire du travail peut
ordonner à l'employeur de réintégrer ce salarié dans son emploi
avec tous ses droits et privilèges dans les huit jours de la
signification de la décision et de lui verser, à titre d'indemnité,
l'équivalent du salaire et des autres avantages dont l'a privé le
congédiement, la suspension ou le déplacement.

Cette indemnité est due pour toute la période comprise entre
le moment du congédiement, de la suspension ou du déplacement
et celui de l'exécution de l'ordonnance ou du défaut du salarié de
reprendre son emploi après avoir été dûment rappelé par
l'employeur. »

Art. 8

L'article 18 dudit code, remplacé par l'article 8 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 7 du chapitre 48 des lois de
1969, est remplacé par les suivants:

«18. Sur requête de l'employeur ou du salarié, le commis-
saire du travail peut fixer de temps à autre le quantum d'une
indemnité.

Le commissaire général du travail peut exercer, pour le comp-
te du salarié, le recours qui résulte de la décision du commissaire
du travail ou de celle du tribunal, à défaut du salarié de le faire
dans les vingt-quatre jours.
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«18a. À l'expiration des délais d'appel ou, s'il y a eu appel, à
l'expiration des quinze jours suivant la décision du tribunal, le
salarié peut déposer une copie conforme de la décision du commis-
saire du travail rendue en vertu de l'article 14 ou de l'article 18, ou,
le cas échéant, une copie conforme de la décision du tribunal, au
bureau du protonotaire de la Cour supérieure du district où est
situé l'établissement de l'employeur en cause.

Ce dépôt doit être opéré dans les six mois à compter de la
décision du commissaire du travail ou, s'il y a eu appel, de la
décision du tribunal.

Le dépôt de la décision lui confère alors la même force et le
même effet que s'il s'agissait d'un jugement émanant de la Cour
supérieure et est exécutoire comme tel.

Si cette décision contient une ordonnance de faire ou de ne pas
faire, toute personne nommée ou désignée dans une telle ordon-
nance qui la transgresse ou refuse d'y obéir, de même que toute
personne non désignée qui y contrevient sciemment, se rend cou-
pable d'outrage au tribunal et peut être condamnée, selon la
procédure prévue aux articles 53 et 54 du Code de procédure civile,
à une amende n'excédant pas cinquante mille dollars avec ou sans
emprisonnement pour une durée d'au plus un an. Ces pénalités
peuvent être infligées derechef jusqu'à ce que le contrevenant se
soit conformé à l'ordonnance.»

Art. 9

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 19, de la
section, de l'intitulé et des articles suivants:

«SECTION II

«DE CERTAINES OBLIGATIONS DES ASSOCIATIONS ACCRÉDITÉES

«19a. Lorsqu'il y a élection à une fonction à l'intérieur d'une
association accréditée, elle doit se faire au scrutin secret
conformément aux statuts ou règlements de l'association.

A défaut de dispositions dans les statuts ou règlements de
l'association prévoyant que l'élection doit se faire au scrutin secret,
celle-ci doit avoir lieu au scrutin secret des membres de
l'association aux intervalles prévus dans les statuts ou règlements
ou, à défaut, tous les ans.

«19b. Une grève ne peut être déclarée qu'après avoir été
autorisée au scrutin secret par un vote majoritaire des membres de
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l'association accréditée qui sont compris dans l'unité de négociation
et qui exercent leur droit de vote.

L'association doit prendre les moyens nécessaires, compte
tenu des circonstances, pour informer ses membres, au moins
quarante-huit heures à l'avance, de la tenue du scrutin.

Si l'association est autorisée à déclarer la grève, elle doit en
informer, par écrit, le ministre dans les quarante-huit heures qui
suivent le scrutin.

«19c. La signature d'une convention collective ne peut avoir
lieu qu'après avoir été autorisée au scrutin secret par un vote ma-
joritaire des membres de l'association accréditée qui sont compris
dans l'unité de négociation et qui exercent leur droit de vote.

«19d. L'inobservation des articles 196 ou 19c ne donne
ouverture qu'à l'application du chapitre VIII. Pour l'application de
la présente section, seuls un membre de l'association accréditée
compris dans l'unité de négociation et le procureur général sont
considérés comme parties intéressées aux fins de l'article 131.

«19e. Les statuts ou règlements d'une association accréditée
peuvent comporter des exigences supérieures à celles prévues aux
articles 19a à 19c.»

Art. 10

Ledit code est modifié par l'insertion, avant l'article 20, de
l'intitulé suivant:

«SECTION III

«DE L'ACCRÉDITATION DES ASSOCIATIONS DE SALARIÉS».

Art. 11

L'article 20 dudit code, modifié par l'article 2 du chapitre 50
des lois de 1965 (1re session), remplacé par l'article 9 du chapitre 47
des lois de 1969, modifié par l'article 9 du chapitre 48 des lois de
1969, l'article 1 du chapitre 33 des lois de 1970 et l'article 1 du
chapitre 44 des lois de 1971, est de nouveau modifié par le rem-
placement des trois premiers alinéas par les suivants:

«20. A droit à l'accréditation l'association de salariés grou-
pant la majorité absolue des salariés d'un employeur ou, dans les cas
prévus au paragraphe b de l'article 24a ou à l'article 25, celle qui
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obtient, à la suite du scrutin prévu auxdits articles, la majorité
absolue des voix des salariés de l'employeur, qui ont droit de vote.

Le droit à l'accréditation existe à l'égard de la totalité des
salariés de l'employeur ou de chaque groupe desdits salariés qui
forme un groupe distinct aux fins du présent code, suivant l'accord
intervenu entre l'employeur et l'association de salariés et constaté
par l'agent d'accréditation, ou suivant la décision du commissaire du
travail. »

Art. 12

L'article 21 dudit code est modifié:
a) par la suppression du paragraphe b;
b) par le remplacement du paragraphe c par le suivant:
«c) après six mois de l'expiration des délais prévus à l'article

46, à l'égard d'un groupe de salariés pour lesquels une convention
collective n'a pas été conclue, ou pour lesquels un différend n'a pas
été soumis à l'arbitrage ou n'a pas fait l'objet d'une grève ou d'un
lock-out permis par le présent code;»;

c) par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe
d, des mots «soixantième au trentième» par les mots «quatre-vingt-
dixième au soixantième».

Art. 13

L'article 21a dudit code, édicté par l'article 10 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 10 du chapitre 48 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«21a. Un commissaire général du travail, un commissaire
général adjoint du travail, des commissaires du travail et des
agents d'accréditation sont nommés au ministère du travail et de
la main-d'oeuvre pour assurer l'efficacité de la procédure d'accré-
ditation établie par le présent code et pour exercer les autres
fonctions que le présent code leur attribue. Ces personnes et le
greffier du bureau du commissaire général du travail ainsi que
les autres fonctionnaires et employés requis à cette fin sont
nommés et rémunérés suivant la Loi de la fonction publique.»;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:
«En outre de ses pouvoirs et devoirs en tant que commissaire

du travail, le commissaire général adjoint du travail assiste le
commissaire général du travail dans l'exercice de ses fonctions et le
remplace en cas d'absence ou d'incapacité d'agir.»
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Art. 14

L'article 22 dudit code, remplacé par l'article 11 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 12 du chapitre 48 des lois de
1969, est remplacé par le suivant:

«22. L'accréditation est demandée par une association de
salariés au moyen d'une requête qui doit être adressée au commis-
saire général du travail. Cette requête doit être autorisée par
résolution de l'association, signée par ses représentants mandatés,
et indiquer le groupe qu'elle veut représenter. L'association doit
transmettre une copie de cette requête à l'employeur, lequel, dans
les cinq jours de sa réception, doit afficher, dans un endroit bien en
vue, la liste complète des salariés de l'entreprise visés par la re-
quête avec la mention de la fonction de chacun d'eux. L'employeur
doit transmettre sans délai une copie de cette liste à l'association
requérante et en tenir une copie à la disposition de l'agent
d'accréditation saisi de la requête.»

Art. 15

L'article 23 dudit code est remplacé par le suivant:

«23. Le commissaire général du travail peut exiger de l'asso-
ciation requérante ou accréditée le dépôt de ses statuts et règle-
ments.

Aux fins de son enquête, un commissaire du travail ou un
agent d'accréditation peut exiger de l'association requérante le
dépôt de ses statuts et règlements.»

Art. 16

L'article 24a dudit code, édicté par l'article 12 du chapitre 47
des lois de 1969 et remplacé par l'article 14 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau remplacé par le suivant:

«24a. En outre, sur réception de la requête, il doit être pro-
cédé de la façon suivante:

a) Le commissaire général du travail doit dépêcher sans délai
un agent d'accréditation qui doit s'assurer du caractère représen-
tatif de l'association et de son droit à l'accréditation. À cette fin,
l'agent d'accréditation procède à la vérification des livres et archi-
ves de l'association et de la liste des salariés de l'employeur; il
peut, en tout temps, vérifier auprès de toute association, de tout
employeur et de tout salarié l'observation du chapitre II et tout
fait dont il lui appartient de s'enquérir. S'il vient à la conclusion

S.R.,c. 141,
a. 22, remp.

Requête
en accré-
ditation.

S.R.,c.l41,
a. 23, remp.

Pièces
justifi-
catives.

Idem.

S.R.,c. 141,
a. 24a,
remp.

Condi-
tions pour
obtenir
l'accrédi-
tation.
Accrédi-
tation sur-
le-champ.



586 CHAP. 41 Code du travail 1977

que l'association jouit du caractère représentatif requis et s'il
constate qu'il y a accord entre l'employeur et l'association sur
l'unité de négociation et sur les personnes qu'elle vise, il doit l'ac-
créditer sur-le-champ par écrit en indiquant le groupe de salariés
qui constitue l'unité de négociation.

b) Si l'agent d'accréditation constate qu'il y a accord entre
l'employeur et l'association sur l'unité de négociation et sur les
personnes qu'elle vise et qu'il y a entre 35% et 50% des salariés
dans cette unité qui sont membres de l'association de salariés, il
procède au scrutin pour s'assurer du caractère représentatif de
cette dernière. Il accrédite l'association si elle obtient la majorité
absolue des voix des salariés compris dans l'unité de négociation.

c) Si l'employeur refuse son accord sur l'unité de négociation
demandée, il doit en expliciter par écrit les raisons à l'agent d'ac-
créditation qui les consigne dans le rapport fait au commissaire
général du travail. Si l'employeur néglige ou refuse de communi-
quer les raisons de son désaccord dans les dix jours de la demande
que lui fait l'agent d'accréditation à cet effet, il est présumé avoir
donné son accord sur l'unité de négociation. L'agent d'accrédita-
tion procède alors suivant le paragraphe a ou le paragraphe b,
selon le cas.

d) Si l'agent d'accréditation constate qu'il y a accord entre
l'employeur et l'association sur l'unité de négociation, mais non sur
certaines personnes visées par la requête, il accrédite néanmoins
l'association sur-le-champ si cette dernière jouit du caractère re-
présentatif pour l'unité de négociation demandée, peu importe que
les personnes sur lesquelles il n'y a pas accord soient éventuelle-
ment, selon la décision du commissaire du travail, incluses dans
l'unité de négociation ou qu'elles en soient exclues. En même
temps, l'agent d'accréditation fait un rapport du désaccord visé
ci-dessus au commissaire général du travail et en transmet une
copie aux parties. Le commissaire général du travail saisit alors un
commissaire du travail de l'affaire. Ce désaccord ne peut avoir
pour effet d'empêcher la conclusion d'une convention collective.

e ) S'il y a déjà une association accréditée, ou s'il y a plus d'une
association de salariés requérante, le commissaire général du tra-
vail doit saisir de l'affaire un commissaire du travail.»

Art. 17

L'article 24c dudit code, édicté par l'article 12 du chapitre 47
des lois de 1969 et remplacé par l'article 14 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau remplacé par le suivant:

«24c. L'agent d'accréditation doit faire un rapport sommaire
de son enquête au commissaire général du travail et en transmet-
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tre une copie aux parties s'il ne vient pas à la conclusion que l'asso-
ciation de salariés jouit du caractère représentatif requis ou s'il n'y
a pas accord entre l'employeur et l'association de salariés sur
l'unité de négociation.

L'agent d'accréditation doit, dans ce rapport, mentionner les
raisons pour lesquelles il n'a pas accordé l'accréditation. Il doit
aussi indiquer, le cas échéant, qu'il y a entre 35% et 50% des
salariés dans l'unité de négociation demandée qui sont membres de
l'association de salariés, alors qu'il n'y a pas accord entre l'em-
ployeur et l'association de salariés sur l'unité de négociation ou sur
certaines personnes qu'elle vise.»

Art. 18

L'article 24d dudit code, édicté par l'article 14 du chapitre 48
des lois de 1969, est remplacé par le suivant:

«24d. Dès qu'il a interrompu l'enquête de l'agent d'accrédita-
tion en vertu de l'article 246 ou dès qu'il a reçu le rapport de l'agent
d'accréditation visé à l'article 24c, le commissaire général du tra-
vail doit saisir de l'affaire le commissaire du travail qu'il désigne et
le charger d'accorder ou refuser la demande d'accréditation.

Dans le cas prévu à l'article 246, le commissaire du travail
saisi de l'affaire ne peut accorder l'accréditation s'il est établi à sa
satisfaction que l'article 11 n'a pas été respecté.»

Art. 19

L'article 24f dudit code, édicté par l'article 14 du chapitre 48
des lois de 1969, est modifié par l'addition, à la fin, des alinéas
suivants:

«Le rapport de l'agent d'accréditation fait en vertu de l'article
24c fait partie du dossier de l'affaire dont est saisi un commissaire
du travail.

Le commissaire du travail peut faire effectuer par un agent
d'accréditation toute étude, recherche ou sondage nécessaire pour
apprécier la qualité des adhésions et pouvoir décider du caractère
représentatif d'une association de salariés.»

Art. 20

L'article 24g dudit code, édicté par l'article 14 du chapitre 48
des lois de 1969, est remplacé par le suivant:
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«24g. Sitôt son enquête terminée ou au plus tard dans les
cinq jours suivants, le commissaire du travail doit rendre sa déci-
sion à l'effet d'accorder ou de refuser l'accréditation et, le cas
échéant, décrire l'unité de négociation appropriée.»

Art. 21

L'article 24h dudit code, édicté par l'article 14 du chapitre 48
des lois de 1969, est remplacé par le suivant:

«24h. Le dossier de l'enquête comprend les pièces et docu-
ments qui ont été déposés, l'enregistrement ou la sténographie des
témoignages ainsi que la décision du commissaire du travail. Il ne
comprend pas la liste des membres des associations en cause non
plus que les pièces ou documents qui identifient l'appartenance
d'un salarié à une association de salariés.»

Art. 22

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 24i, du
suivant:

«24j. Aux fins de l'établissement du caractère représentatif
d'une association de salariés ou de la vérification du caractère re-
présentatif d'une association accréditée, une personne est recon-
nue membre de cette association lorsqu'elle satisfait aux conditions
suivantes:

a) elle est un salarié compris dans l'unité de négociation visée
par la requête;

b ) elle a signé une formule d'adhésion dûment datée et qui n'a
pas été révoquée avant le dépôt de la requête en accréditation ou
la demande de vérification du caractère représentatif;

c) elle a payé personnellement à titre de cotisation syndicale
une somme d'au moins $2 dans les douze mois précédant soit la
demande de vérification du caractère représentatif, soit le dépôt
de la requête en accréditation ou sa mise à la poste par courrier
recommandé ou certifié;

d) elle a rempli les conditions prévues aux paragraphes a à c
soit le ou avant le jour de la demande de vérification du caractère
représentatif, soit le ou avant le jour du dépôt de la requête en
accréditation ou de sa mise à la poste par courrier recommandé ou
certifié.

L'agent d'accréditation, le commissaire du travail ou le tribu-
nal ne doivent tenir compte d'aucune autre condition exigible selon
les statuts ou règlements de cette association de salariés. »
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Art. 23

L'article 25 dudit code, modifié par l'article 13 du chapitre 47
et l'article 15 du chapitre 48 des lois de 1969, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin, des alinéas suivants:

«Toutefois, si plusieurs associations de salariés prétendent ou
veulent représenter un même groupe de salariés, l'agent d'accrédi-
tation chargé d'enquêter pour un commissaire du travail doit pro-
céder au scrutin secret lorsqu'il constate que les associations en
présence groupent la majorité absolue des salariés devant faire
partie de l'unité de négociation, qu'elles sont d'accord sur cette
unité, qu'elles ont consenti par écrit au scrutin et qu'il y a un
accord écrit de l'employeur sur cette unité. L'agent d'accréditation
fait ensuite rapport du résultat du scrutin au commissaire du tra-
vail chargé de l'affaire.

Sans limiter la portée du premier alinéa, le commissaire du
travail doit ordonner un vote au scrutin secret chaque fois qu'une
association requérante groupe entre 35% et 50% des salariés dans
l'unité de négociation appropriée. Seules peuvent briguer les suf-
frages l'association ou les association requérantes qui groupent
chacune au moins 35% des salariés visés ainsi que l'association
accréditée, s'il y en a une. Le présent alinéa ne s'applique pas si
l'une des associations groupe la majorité absolue des salariés.»

Art. 24

L'article 30 dudit code, modifié par l'article 17 du chapitre 47
des lois de 1969, est de nouveau modifié par l'addition de l'alinéa
suivant:

«Dans l'un ou l'autre de ces cas, le commissaire du travail peut
demander à un agent d'accréditation de faire enquête. Ce dernier
dresse alors un rapport de ses constatations et l'envoie aux parties.
Si les parties acceptent par écrit le rapport de l'agent d'accrédita-
tion, le commissaire peut décider sur la seule foi du rapport de
l'agent d'accréditation sans devoir convoquer les parties en audi-
tion. »

Art. 25

L'article 31 dudit code, modifié par l'article 18 du chapitre 47
des lois de 1969, est remplacé par le suivant:

«31. Une requête en accréditation ne peut être renouvelée
avant trois mois de son rejet par un commissaire du travail ou d'un
désistement produit par une association requérante sauf s'il s'agit
d'un désistement produit à la suite d'une fusion de corporations
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municipales ou scolaires, d'une intégration de personnel dans une
communauté urbaine ou de la création d'une commission de
transport. »

Art. 26

L'article 32 dudit code, modifié par l'article 19 du chapitre 47
et l'article 17 du chapitre 48 des lois de 1969, est remplacé par le
suivant:

«32. Un commissaire du travail peut, au temps fixé au para-
graphe c ou d de l'article 21, révoquer l'accréditation d'une asso-
ciation qui:

a) a cessé d'exister, ou
b) ne groupe plus la majorité absolue des salariés qui font

partie de l'unité de négociation pour laquelle elle a été accréditée.

Nonobstant le deuxième alinéa de l'article 24e, un employeur
peut, dans le délai prévu à l'alinéa précédent, demander au
commissaire du travail de vérifier si l'association existe encore ou
si elle représente encore la majorité absolue des salariés qui font
partie de l'unité de négociation pour laquelle elle a été accréditée.

Le commissaire du travail qui a demandé à un agent d'accrédi-
tation de vérifier le caractère représentatif de l'association envoie
une copie du rapport de l'agent d'accréditation au requérant, à
l'association et à l'employeur. Ceux-ci peuvent contester le rapport
de l'agent d'accréditation en exposant leurs motifs au commissaire
du travail saisi de l'affaire dans les dix jours de la réception du
rapport, à défaut de quoi ce dernier peut décider sans convoquer
les parties en audition. »

Art. 27

L'article 33 dudit code, remplacé par l'article 20 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 18 du chapitre 48 des lois de
1969, est remplacé par le suivant:

«33. À la suite d'une requête en accréditation, en révision ou
en révocation d'accréditation, le commissaire du travail saisi de
l'affaire ou un commissaire du travail désigné à cet effet par le
commissaire général du travail peut ordonner la suspension des
négociations et du délai pour l'exercice du droit de grève ou de
lock-out et empêcher le renouvellement d'une convention collec-
tive.

En ce cas, les conditions de travail prévues dans la convention
collective demeurent en vigueur et l'article 48 s'applique jusqu'à la
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décision du commissaire du travail saisi de la requête en accrédita-
tion, en révision ou en révocation d'accréditation.

Une telle décision en est une qui ne termine pas une affaire. »

Art. 28

L'article 38 dudit code est remplacé par les suivants:

«38. Un employeur doit retenir sur le salaire de tout salarié
qui est membre d'une association accréditée le montant spécifié
par cette association à titre de cotisation.

L'employeur doit, de plus, retenir sur le salaire de tout autre
salarié faisant partie de l'unité de négociation pour laquelle cette
association a été accréditée, un montant égal à celui prévu au
premier alinéa.

L'employeur est tenu de remettre mensuellement à l'associa-
tion accréditée les montants ainsi retenus avec un état indiquant le
montant prélevé de chaque salarié et le nom de celui-ci.

«38a. Une association accréditée doit divulguer chaque an-
née à ses membres ses états financiers. Elle doit aussi remettre
gratuitement au membre qui en fait la demande une copie de ces
états financiers.

«38b. Une association accréditée ne doit pas agir de mau-
vaise foi ou de manière arbitraire ou discriminatoire, ni faire
preuve de négligence grave à l'endroit des salariés compris dans
une unité de négociation qu'elle représente, peu importe qu'ils
soient ses membres ou non.

«38c. Si un salarié qui a subi un renvoi ou une sanction
disciplinaire croit que l'association accréditée viole à cette occasion
l'article 38b, il doit, s'il veut se prévaloir de cet article, porter
plainte par écrit au ministre dans les six mois. Le ministre nomme
un enquêteur qui tente de régler la plainte à la satisfaction de
l'intéressé et de l'association accréditée.

«38d. Si aucun règlement n'intervient dans les quinze jours
de la nomination de l'enquêteur ou si l'association ne donne pas
suite à l'entente, le salarié doit, s'il veut se prévaloir de l'article
386, faire une requête au tribunal dans les quinze jours suivants et
demander à ce dernier d'ordonner que sa réclamation soit déférée à
l'arbitrage.

«38e. Si le tribunal estime que l'association a violé l'article
38b, il peut autoriser le salarié à soumettre sa réclamation à un
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arbitre nommé par le ministre pour décision selon la convention
collective comme s'il s'agissait d'un grief. Les articles 88 à 89j
s'appliquent, mutatis mutandis. L'association paie les frais en-
courus par le salarié.

Le tribunal peut, en outre, rendre toute autre ordonnance
qu'il juge nécessaire dans les circonstances.

«38f. Si une réclamation est déférée à un arbitre en vertu de
l'article 38e, l'employeur ne peut opposer l'inobservation par l'as-
sociation de la procédure et des délais prévus à la convention col-
lective pour le règlement des griefs.»

Art. 29

L'article 39 dudit code, modifié par l'article 25 du chapitre 47
et l'article 21 du chapitre 48 des lois de 1969, est abrogé.

Art. 30

L'article 39a dudit code, édicté par l'article 26 du chapitre 47
des lois de 1969 et remplacé par l'article 22 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau remplacé par le suivant:

«39a. Un commissaire du travail peut réviser ou révoquer
toute décision ou tout ordre rendu pourvu que, dans les cas où il
peut y avoir appel, il n'ait pas été interjeté appel au tribunal de la
décision ou de l'ordre et que le tribunal n'ait pas encore disposé de
l'appel.

Une partie peut demander cette révision ou cette révocation
dans les cas suivants:

1. Lorsqu'il a été prononcé au-delà des conclusions ou qu'il a
été omis de statuer sur un des chefs de la demande;

2. Lorsque la décision ou l'ordre a été rendu sur des pièces
dont la fausseté n'a été découverte que depuis;

3. Lorsque, depuis la décision ou l'ordre, il a été découvert
des pièces décisives dont la production avait été empêchée par une
circonstance de force majeure ou le fait de la partie adverse;

4. Lorsque, depuis la décision ou l'ordre, il a été découvert
une preuve et qu'il appert:

a) que si elle avait été apportée à temps, la décision ou l'ordre
eût probablement été différent;

b) qu'elle n'était connue ni de la partie, ni de son procureur ou
agent; et
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c) qu'elle ne pouvait pas, avec toute la diligence raisonnable,
être découverte en temps utile.

Toutefois, un commissaire du travail peut corriger, d'office,
toute décision ou ordre entaché d'erreur d'écriture ou de calcul, ou
de quelque autre erreur matérielle.»

Art. 31

L'article 396 dudit code, édicté par l'article 26 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 23 du chapitre 48 des lois de
1969, est de nouveau modifié par la suppression, dans la troisième
ligne du premier alinéa, des mots «pour cause».

Art. 32

L'article 39c dudit code, édicté par l'article 26 du chapitre 47
des lois de 1969 et remplacé par l'article 24 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau remplacé par le suivant:

«39c. Le commissaire du travail doit rendre par écrit et mo-
tiver toute décision qui termine une affaire dans les matières de
son ressort.

L'original de toute décision d'un commissaire du travail ou
d'un agent d'accréditation doit être déposé sans délai au greffe du
bureau du commissaire général du travail.

Le greffier transmet sans délai aux parties une copie
conforme de la décision. »

Art. 33

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 39c, du
suivant:

«39d. Les décisions des commissaires du travail ou des
agents d'accréditation sont authentiques lorsqu'elles sont certi-
fiées conformes par le greffier ou, à défaut de ce dernier, par une
personne dûment autorisée par le commissaire général du travail.
Il en est de même des documents ou des copies émanant du bureau
du commissaire général du travail ou faisant partie de ses archives,
lorsqu'ils sont signés par le greffier ou, à défaut de ce dernier, par
une personne dûment autorisée par le commissaire général du
travail. »
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Art. 34

L'article 40 dudit code, remplacé par l'article 27 du chapitre 47
des lois de 1969 et modifié par l'article 25 du chapitre 48 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le remplacement des deuxième et
troisième alinéas par les suivants:

«L'association accréditée ou l'employeur peut donner cet avis
dans les quatre-vingt-dix jours précédant l'expiration de la
convention, à moins qu'un autre délai n'y soit prévu.

L'association accréditée ou l'employeur peut donner cet avis
dans les quatre-vingt-dix jours précédant l'expiration d'une sen-
tence arbitrale tenant lieu de convention collective.»

Art. 35

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 40, des
suivants:

«40a. La partie qui donne un avis en vertu de l'article 40 doit
en envoyer une copie au ministre le même jour. Ce dernier informe
sans délai les deux parties de la date où il a reçu une copie de cet
avis.

«40b. Si aucun avis n'est donné suivant l'article 40, l'avis
prévu audit article est réputé avoir été donné le jour de l'expira-
tion de la convention collective ou de la sentence arbitrale en
tenant lieu.

Si l'association de salariés nouvellement accréditée n'a pas
donné un semblable avis, l'avis est réputé avoir été donné quatre-
vingt-dix jours après la date d'obtention de l'accréditation.

Copie de l'avis est réputée avoir été reçue par le ministre le
même jour où l'avis est réputé avoir été donné.

En tout temps, le commissaire du travail peut, sur simple
demande de tout intéressé, déterminer la date d'expiration de la
convention collective lorsque cette date n'y est pas clairement
indiquée.»

Art. 36

Les articles 41 à 46 dudit code sont remplacés par les suivants:

«41. La phase des négociations commence à compter du mo-
ment où l'avis a été donné suivant l'article 40 ou est réputé avoir
été donné suivant l'article 406.
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Les négociations doivent commencer et se poursuivre avec
diligence et bonne foi.

«42. À toute phase des négociations, l'une ou l'autre des par-
ties peut demander au ministre de désigner un conciliateur pour
les aider à effectuer une entente.

Avis de cette demande doit être donné le même jour à l'autre
partie.

Sur réception de cette demande, le ministre doit désigner un
conciliateur.

«43. À toute phase des négociations, le ministre peut, d'of-
fice, désigner un conciliateur; il doit alors informer les parties de
cette nomination.

«44. Les parties sont tenues d'assister à toute réunion où le
conciliateur les convoque.

«45. Le conciliateur fait rapport au ministre à la demande de
ce dernier.

«46. Le droit à la grève ou au lock-out est acquis quatre-
vingt-dix jours après la réception par le ministre de la copie de
l'avis qui lui a été transmise suivant l'article 40a ou qu'il est réputé
avoir reçue suivant l'article 406, à moins qu'une convention collec-
tive ne soit intervenue entre les parties ou à moins que celles-ci ne
décident d'un commun accord de soumettre leur différend à un
conseil d'arbitrage.

«46a. La partie qui déclare une grève ou un lock-out doit
informer, par écrit, le ministre dans les quarante-huit heures qui
suivent la déclaration de la grève ou du lock-out, suivant le cas, et
indiquer le nombre de salariés compris dans l'unité de négociation
concernée. »

Art. 37

L'article 47 dudit code, modifié par l'article 28 du chapitre 47
des lois de 1969, est remplacé par le suivant:

«47. À compter du dépôt d'une requête en accréditation et
tant que le droit au lock-out n'est pas acquis ou qu'une sentence
arbitrale n'est pas intervenue, un employeur ne doit pas modifier
les conditions de travail de ses salariés sans le consentement écrit
de chaque association requérante et, le cas échéant, de l'associa-
tion accréditée.
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Il en est de même à compter de l'expiration de la convention
collective et tant que le droit au lock-out n'est pas acquis ou qu'une
sentence arbitrale n'est pas intervenue.

Les parties peuvent prévoir dans une convention collective
que les conditions de travail contenues dans cette dernière vont
continuer de s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle
convention. »

Art. 38

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 49, du
suivant:

«49a. Dans le cas d'une exploitation forestière, une associa-
tion accréditée est subrogée de plein droit dans tous les droits et
obligations résultant d'une convention collective en vigueur
conclue par une autre association, y compris le précompte des
cotisations syndicales. Cependant, elle ne peut mettre fin à cette
convention collective ou la déclarer non avenue. »

Art. 39

L'article 50 dudit code est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Un employeur ne peut être tenu, en vertu d'une disposition
de la convention collective, de renvoyer un salarié pour la seule
raison que l'association accréditée a refusé ou différé d'admettre ce
salarié comme membre ou l'a suspendu ou exclu de ses rangs, sauf
dans les cas suivants:

a) le salarié a été embauché à l'encontre d'une disposition de
la convention collective;

b) le salarié a participé, à l'instigation ou avec l'aide directe ou
indirecte de son employeur ou d'une personne agissant pour ce
dernier, à une activité contre l'association accréditée. »

Art. 40

L'article 60 dudit code, remplacé par l'article 32 du chapitre 47
et l'article 27 du chapitre 48 des lois de 1969, est de nouveau
remplacé par le suivant:

«60. Une convention collective ne prend effet qu'à compter
du dépôt, au greffe du bureau du commissaire général du travail,
de cinq exemplaires ou copies conformes à l'original, de cette
convention collective et d'une copie conforme de ses annexes. Il en
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est de même de toute modification qui est apportée par la suite à
cette convention collective.

Ce dépôt a un effet rétroactif à la date prévue dans la conven-
tion collective pour son entrée en vigueur ou, à défaut, à la date de
la signature de la convention collective.

À défaut d'un tel dépôt dans les soixante jours de la signature
de la convention collective ou de ses modifications, le droit à l'ac-
créditation est dès lors acquis, à l'égard du groupe de salariés pour
lesquels cette convention collective ou ces modifications ont été
conclues, en faveur de toute autre association, pourvu qu'elle en
fasse la demande après l'expiration de ces soixante jours mais
avant qu'un tel dépôt ait été fait, et pourvu que l'accréditation lui
soit accordée par la suite.

La partie qui fait ce dépôt doit indiquer le nombre de salariés
régis par la convention collective et se conformer aux autres dispo-
sitions réglementaires établies à cet effet en vertu de l'article 115. »

Art. 41

L'article 61 dudit code, modifié par l'article 33 du chapitre 47
des lois de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement, dans
la huitième ligne, du mot «soixante», par les mots «quatre-vingt-
dix».

Art. 42

Ledit code est modifié par le remplacement de l'intitulé du
chapitre IV par le suivant:

«DU RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET DES GRIEFS».

Art. 43

L'article 65 dudit code est remplacé par le suivant:

«65. Le ministre nomme membres du conseil d'arbitrage les
personnes désignées par chaque partie dans la demande ou, à
défaut, les désigne d'office.

Il nomme également le greffier.»

Art. 44

L'article 77 dudit code est modifié par l'addition, à la fin, des
mots «et au greffe du bureau du commissaire général du travail».
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Art. 45

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 81, de la
section, de l'intitulé et des articles suivants:

«SECTION I A

«DE LA PREMIÈRE CONVENTION COLLECTIVE

«81a. Dans le cas de la négociation d'une première conven-
tion collective pour le groupe de salariés visé par l'accréditation,
une partie peut demander au ministre de soumettre le différend à
un conseil d'arbitrage après que l'intervention du conciliateur se
sera avérée infructueuse.

«81b. La demande au ministre doit être faite par écrit et
copie doit en être transmise en même temps à l'autre partie.

«81c. Le ministre, sur réception de la demande, peut char-
ger un conseil d'arbitrage de tenter de régler le différend.

«81d. En raison du comportement des parties eu égard à
l'article 41, le conseil d'arbitrage peut décider qu'il doit déterminer
le contenu de la première convention collective. Il informe alors les
parties et le ministre de sa décision.

«81e. Si une grève ou un lock-out est en cours à ce moment, il
doit prendre fin à compter du moment où le conseil d'arbitrage
informe les parties qu'il a jugé nécessaire de déterminer le contenu
de la convention collective pour régler le différend.

À partir de ce moment, les conditions de travail applicables
aux salariés compris dans l'unité de négociation sont celles dont le
maintien est prévu à l'article 47.

«81f. Pour la détermination du contenu de la première
convention collective, le conseil d'arbitrage peut tenir compte, en-
tre autres, des conditions de travail qui prévalent dans des entre-
prises semblables ou dans des circonstances similaires.

«81g. Les parties peuvent, à tout moment, s'entendre sur
l'une des questions faisant l'objet du différend.

L'accord est consigné à la sentence arbitrale, qui ne peut le
modifier.

«81h. La sentence arbitrale lie les parties pour une période
d'au moins un an et d'au plus deux ans. Les parties peuvent cepen-
dant convenir d'en modifier le contenu en partie ou en tout.
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<81i. Les articles 63 à 79 et 81 s'appliquent au conseil d'arbi-
trage prévu à la présente section. »

Art. 46

L'article 82 dudit code, modifié par l'article 35 du chapitre 47
des lois de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement, dans
les sixième et septième lignes, des mots «sur le rapport du concilia-
teur» par les mots «à la demande d'une partie. Le ministre peut
d'office déférer le différend à un conseil d'arbitrage au moment où
il le juge opportun. »

Art. 47

Ledit code est modifié par le remplacement de l'intitulé de la
section III du chapitre IV par le suivant:

«DU TRIBUNAL D'ARBITRAGE».

Art. 48

L'article 88 dudit code, remplacé par l'article 36 du chapitre 47
et l'article 28 du chapitre 48 des lois de 1969, est de nouveau
remplacé par les suivants:

«88. Tout grief doit être soumis à l'arbitrage en la manière
prévue dans la convention collective si elle y pourvoit et si l'asso-
ciation accréditée et l'employeur y donnent suite; sinon il est dé-
féré à un arbitre choisi par l'association accréditée et l'employeur
ou, à défaut d'accord, nommé par le ministre.

L'arbitre nommé par le ministre est choisi sur la liste prévue à
l'article 66.

L'expression «tribunal d'arbitrage» comprend un arbitre uni-
que, à moins que le contexte ne s'y oppose.

Sauf disposition contraire, les dispositions de la présente sec-
tion prévalent, en cas d'incompatibilité, sur les dispositions de
toute convention collective.

«88a. Aucun membre du tribunal d'arbitrage ne peut être
poursuivi en justice en raison d'actes accomplis de bonne foi dans
l'exercice de ses fonctions.

«88b. Le tribunal d'arbitrage doit procéder en toute dili-
gence à l'instruction du grief et, sauf disposition contraire de la
convention collective, selon la procédure et le mode de preuve qu'il
juge appropriés.
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À cette fin, il peut, d'office, convoquer les parties pour procé-
der à l'audition du grief.

«88c. Si le tribunal d'arbitrage est informé par écrit du rè-
glement total ou partiel ou du désistement d'un grief dont il a été
saisi, il en donne acte et dépose sa sentence conformément à l'arti-
cle 89/.

«88d. Les séances du tribunal d'arbitrage sont publiques; le
tribunal peut toutefois, de son chef ou à la demande de l'une des
parties, ordonner le huis clos.

«88e. Le tribunal d'arbitrage doit donner à l'association
accréditée, à l'employeur et au salarié intéressé l'occasion d'être
entendus.

Si un intéressé ci-dessus dûment convoqué par un avis écrit
d'au moins cinq jours francs de la date, de l'heure et du lieu où il
pourra se faire entendre ne se présente pas ou refuse de se faire
entendre, le tribunal d'arbitrage peut procéder à l'audition de l'af-
faire et aucun recours judiciaire ne peut être fondé sur le fait qu'il a
ainsi procédé en l'absence de cet intéressé.

«88f. À la demande d'une partie, le président du tribunal
d'arbitrage peut assigner un témoin pour déclarer ce qu'il connaît,
pour produire un document ou pour les deux objets à la fois, sauf
s'il est d'avis que la demande d'assignation est futile à sa face
même. Le bref d'assignation doit être signifié au moins cinq jours
francs avant la convocation.

Une personne ainsi assignée qui refuse de comparaître, de
témoigner ou de produire les documents requis peut y être
contrainte et être condamnée selon la Loi des poursuites sommai-
res (Statuts refondus, 1964, chapitre 35).

Le tribunal d'arbitrage peut exiger et recevoir le serment ou
l'affirmation solennelle d'un témoin.

Le témoin assigné a droit à la même taxe que les témoins en
Cour supérieure et au remboursement de ses frais de déplacement
et de séjour.

Cette taxe est payable par la partie qui a proposé l'assigna-
tion, mais la personne qui bénéficie de son salaire durant cette
période n'a droit qu'au remboursement des frais de déplacement et
de séjour.

«88g. Les membres du tribunal d'arbitrage peuvent poser à
un témoin les questions qu'ils croient utiles.
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«88h. Un témoin ne peut refuser de répondre pour le motif
que sa réponse pourrait tendre à l'incriminer ou à l'exposer à une
poursuite, de quelque nature qu'elle puisse être; mais s'il fait une
objection en ce sens, sa réponse ne pourra servir contre lui dans
une poursuite pénale intentée en vertu d'une loi du Québec.

«88 i . À la demande de l'une des parties, le tribunal d'arbi-
trage peut visiter les lieux de travail qui se rapportent au grief
dont il est saisi.

Si la demande est accueillie, le président du tribunal d'arbi-
trage doit inviter les parties à l'accompagner.

À l'occasion d'une visite des lieux de travail, le président du
tribunal d'arbitrage peut examiner tout bien meuble ou immeuble
qui se rapporte au grief. Il peut aussi, à cette occasion, interroger
les personnes qui s'y trouvent.

«88j. Une mésentente relative au maintien des conditions de
travail prévu à l'article 47 ou à l'article 81e, doit être déférée à
l'arbitrage par l'association de salariés intéressée comme s'il
s'agissait d'un grief.

«88k. Le tribunal d'arbitrage doit rendre une sentence à par-
tir de la preuve recueillie à l'enquête.

«88l. Le tribunal d'arbitrage peut interpréter et appliquer
une loi ou un règlement dans la mesure où il est nécessaire de le
faire pour décider un grief.

«88m. En matière disciplinaire, le tribunal d'arbitrage peut
confirmer, modifier ou casser la décision de l'employeur; il peut, le
cas échéant, y substituer la décision qui lui paraît juste et raison-
nable compte tenu de toutes les circonstances de l'affaire.

Toutefois, lorsque la convention collective prévoit une sanc-
tion déterminée pour la faute reprochée au salarié dans le cas
soumis à l'arbitrage, le tribunal d'arbitrage ne peut que confirmer
ou casser la décision de l'employeur, ou, le cas échéant, la modifier
pour la rendre conforme à la sanction prévue à la convention collec-
tive.

«88n . Le tribunal d'arbitrage peut fixer les modalités de
remboursement d'une somme qu'un employeur a versée en trop à
un salarié.

«88o. Le tribunal d'arbitrage peut ordonner le paiement d'un
intérêt au taux fixé par règlement adopté en vertu de l'article 28
de la Loi du ministère du revenu (1972, chapitre 22), à compter du
dépôt du grief, sur les sommes dues en vertu de sa sentence.
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«88p. Le tribunal peut ordonner de son propre chef la réou-
verture de l'enquête. »

Art. 49

L'article 89 dudit code est remplacé par le suivant:

«89. La sentence arbitrale est sans appel et lie les parties.
L'article 18a s'applique à la sentence arbitrale, mutatis mutan-
dis . »

Art. 50

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 89, des
suivants:

«89a. Toute décision du tribunal d'arbitrage doit être prise à
la majorité des voix. À défaut de majorité et à moins que la
convention collective n'établisse une règle différente, la décision
du président constitue la sentence du tribunal d'arbitrage.

«89b. La sentence arbitrale doit être motivée et rendue par
écrit. Elle doit être signée par chacun des membres du tribunal
d'arbitrage. Si un membre refuse ou néglige de signer, le président
du tribunal d'arbitrage doit en faire mention dans la sentence et
celle-ci a le même effet que si elle avait été signée par tous.

Un membre dissident peut exposer ses motifs dans un texte
distinct.

«89c. Tout membre du tribunal d'arbitrage est tenu de gar-
der le secret du délibéré jusqu'à la date de la sentence.

«89d. Le tribunal d'arbitrage qui a rendu une sentence arbi-
trale peut, à la demande d'une partie, fixer le montant dû en vertu
de cette sentence.

«89e. À défaut d'un délai fixé à la convention collective, le
tribunal d'arbitrage doit rendre sa sentence dans les 90 jours de la
nomination du président du tribunal d'arbitrage, à moins que les
parties ne consentent par écrit, avant l'expiration du délai, à ac-
corder un délai supplémentaire d'un nombre de jours précis.

«89f. Le président du tribunal d'arbitrage doit déposer la
sentence en deux exemplaires ou copies conformes à l'original au
greffe du bureau du commissaire général du travail et transmettre
en même temps une copie de la sentence à chacune des parties.
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«89g. À défaut par le président du tribunal d'arbitrage de
rendre sa sentence dans le délai de l'article 89e ou de la déposer et
de la transmettre aux parties conformément à l'article 89f, le tri-
bunal du travail peut, sur requête d'une partie ou du commissaire
général du travail, rendre l'ordonnance qu'il juge nécessaire pour
que la sentence soit rendue, déposée et transmise dans les meil-
leurs délais.

«89h. Le président du tribunal d'arbitrage ne peut exiger
d'honoraires et de frais à moins qu'il ne rende sa sentence dans un
délai conforme à l'article 89e et qu'il ne présente aux parties une
preuve de l'envoi de la sentence au greffe du bureau du commis-
saire général du travail.

«89i. Le président du tribunal d'arbitrage doit conserver le
dossier de l'arbitrage pendant deux ans à compter du dépôt de la
sentence.

«89j. Le greffier ou, à défaut de ce dernier, une personne
dûment autorisée par le commissaire général du travail peut certi-
fier conforme toute sentence arbitrale qui a été déposée selon l'ar-
ticle 89f.»

Art. 51

L'article 90 dudit code est remplacé par le suivant:

«90. Pendant la durée d'une convention collective, toute mé-
sentente autre qu'un grief au sens de l'article 1 ou autre qu'un
différend pouvant résulter de l'application de l'article 95, ne peut
être réglée que de la façon prévue dans la convention et dans la
mesure où elle y pourvoit. Si une telle mésentente est soumise à
l'arbitrage, les articles 88 à 89j s'appliquent.»

Art. 52

L'article 91 dudit code est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«91. Le lieutenant-gouverneur en conseil détermine, par
règlement, la rémunération des membres du conseil d'arbitrage et
du tribunal d'arbitrage.»

Art. 53

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 97, des
suivants:
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«97a. Il est interdit à un employeur:
a) d'utiliser les services d'une personne pour remplir les fonc-

tions d'un salarié représenté par une association accréditée qui a
déclaré une grève conformément à l'article 46 et, le cas échéant, à
l'article 99, ou d'un salarié lock-outé, lorsque cette personne a été
embauchée entre le jour où l'avis de négociation a été donné ou est
réputé l'avoir été et la fin de la grève ou du lock-out;

b) d'utiliser, dans un établissement où une grève a été décla-
rée conformément à l'article 46 et, le cas échéant, à l'article 99, par
une association accréditée ou dans un établissement où les salariés
sont lock-outés, les services d'un salarié qui fait partie de l'unité de
négociation alors en grève ou en lock-out à moins:

i. qu'un accord ne soit intervenu à cet effet entre les parties et
dans la mesure où il y pourvoit;

ii. qu'une ordonnance ne soit rendue en vertu de l'article 99 ou
qu'une décision ne soit rendue en vertu d'une loi permettant d'as-
surer les services essentiels en cas de conflit du travail et, dans ce
dernier cas, dans la mesure où cette décision y pourvoit;

c) d'utiliser dans un autre de ses établissements, les services
d'un salarié représenté par une association accréditée qui a déclaré
une grève conformément à l'article 46 et, le cas échéant, à l'article
99, ou d'un salarié lock-outé;

d) d'utiliser, dans un établissement où une grève a été décla-
rée conformément à l'article 46 et, le cas échéant, à l'article 99, par
une association accréditée ou dans un établissement où les salariés
sont lock-outés, les services de salariés qu'il emploie dans un autre
établissement.

«97b. Au cas de violation par l'association accréditée ou les
salariés qu'elle représente, d'une ordonnance, d'une décision ou
d'un accord visé aux sous-paragraphes i ou ii du paragraphe b de
l'article 97a, l'employeur est exempté de l'application de l'article
97a dans la mesure où cela est nécessaire pour assurer le respect
de l'ordonnance, de la décision ou de l'accord qui a été violé.

«97c. L'application de l'article 97a ne peut avoir pour effet
d'empêcher un employeur de prendre, le cas échéant, les moyens
nécessaires pour éviter la destruction ou la détérioration grave de
ses biens meubles ou immeubles.

Ces moyens doivent être exclusivement des moyens de
conservation et non des moyens visant à permettre la continuation
de la production de biens ou services que l'article 97a ne permet-
trait pas autrement.

«97d. Sur demande, le ministre peut dépêcher un enquêteur
chargé de vérifier si les articles 97a, 97b ou 97c sont respectés.
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L'enquêteur peut visiter les lieux de travail, et se faire ac-
compagner d'une personne désignée par l'association accréditée,
d'une personne désignée par l'employeur ainsi que de toute autre
personne dont il juge la présence nécessaire aux fins de son en-
quête.

Sitôt son enquête terminée, l'enquêteur fait rapport au minis-
tre et envoie une copie de ce rapport aux parties.

L'enquêteur est investi, aux fins de son enquête, de tous les
pouvoirs, immunité et privilèges d'un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'enquête.»

Art. 54

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 98, du
suivant:

«98a. À la fin d'une grève ou d'un lock-out, tout salarié qui a
fait grève ou a été lock-outé a le droit de recouvrer son emploi de
préférence à toute autre personne, à moins que l'employeur n'ait
une cause juste et suffisante, dont la preuve lui incombe, de ne pas
rappeler ce salarié.

Une mésentente entre l'employeur et l'association accréditée
relative au non-rappel au travail d'un salarié qui a fait grève ou qui
a été lock-outé doit être déférée au tribunal d'arbitrage comme
s'il s'agissait d'un grief dans les six mois de la date où le salarié
aurait dû recouvrer son emploi.

Les articles 38b à 38f et 88 à 89j s'appliquent.»

Art. 55

L'article 107 dudit code, remplacé par l'article 38 du chapitre
47 des lois de 1969 et modifié par l'article 33 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«107. La partie qui désire en appeler d'une décision d'un
commissaire du travail doit en demander la permission à un juge
désigné pour présider les audiences du tribunal, par requête signi-
fiée aux autres parties intéressées et produite au greffe du tribu-
nal dans les dix jours de la mise à la poste par courrier recom-
mandé ou certifié de la décision du commissaire du travail ou de sa
signification par un agent d'accréditation ou une autre personne.
L'appelant doit également signifier cette requête au commissaire
général du travail. Ce dernier doit transmettre immédiatement au
tribunal le dossier de l'enquête et, sur demande, une copie à cha-
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cune des parties. Le commissaire général du travail transmet ex-
clusivement au tribunal toute pièce ou document qui identifie l'ap-
partenance d'un salarié à une association et toute liste des mem-
bres des associations en cause qu'il a en sa possession. »

Art. 56

L'article 115 dudit code, remplacé par l'article 38 du chapitre
47 et l'article 34 du chapitre 48 des lois de 1969, est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant:

«115. Le commissaire général du travail, après consultation
du Conseil consultatif du travail et de la main-d'oeuvre, peut faire
tout règlement qu'il juge approprié pour donner effet aux disposi-
tions du présent code dans les matières de son ressort ou du res-
sort des commissaires du travail ou des agents d'accréditation, et
en particulier pour:

a) la délivrance des permis prévus aux articles 8 et 9;
b) pourvoir à un régime d'accréditation approprié au carac-

tère temporaire et saisonnier des exploitations forestières et des
industries de la pêche et de la préparation du poisson et en particu-
lier décider que la période de trente jours prévue au paragraphe d
de l'article 21 se situe à un autre moment;

c) modifier le nombre d'exemplaires ou de copies conformes à
déposer suivant l'article 60 et établir la procédure à suivre pour ce
dépôt et les renseignements que les parties doivent lui fournir à
cette occasion;

d) établir des modalités particulières pour le dépôt d'une
convention collective applicable à plusieurs employeurs ou à plu-
sieurs associations accréditées;

e) établir la procédure à suivre pour le dépôt d'une sentence
arbitrale et les renseignements que le tribunal d'arbitrage doit
fournir sur la durée des étapes de la procédure suivie pour l'arbi-
trage. »

Art. 57

L'article 121 dudit code, remplacé par l'article 39 du chapitre
47 des lois de 1969, est modifié:

a) par la suppression, dans les sixième et septième lignes, des
mots «un arbitre des griefs»;

b) par le remplacement, dans la sixième ligne de la version
anglaise, des mots «arbitration officer» par les mots «arbitrator on
grievances»;
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c) par le remplacement, dans la neuvième ligne du texte fran-
çais, des mots «de procédures» par les mots «d'actes de procé-
dure».

Art. 58

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 124, de
l'article suivant:

«124a. Quiconque contrevient à l'article 97a commet une in-
fraction et est passible d'une amende d'au plus $1,000 pour chaque
jour ou partie de jour pendant lequel dure l'infraction.»

Art. 59

L'article 126 dudit code, modifié par l'article 40 du chapitre 47
des lois de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement, dans
les neuvième et dixième lignes, des mots «vingt-cinq à cent dollars
et de cent à mille» par les mots «cent à cinq cents dollars et de mille
à cinq mille».

Art. 60

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 129, de
l'article suivant:

«129a. L'employeur qui n'exécute pas l'ordonnance de réin-
tégration et, le cas échéant, de paiement d'une indemnité rendue
en vertu de l'article 14 ou par application de l'article 98a commet
une infraction et est passible d'une amende de $500 par jour de
retard.»

Art. 61

L'article 131 dudit code, remplacé par l'article 42 du chapitre
47 des lois de 1969 et modifié par l'article 35 du chapitre 48 des lois
de 1969, est de nouveau modifié par le remplacement des troisième
et quatrième lignes du premier alinéa par ce qui suit: «le procureur
général, le commissaire général du travail ou une partie intéres-
sée. »

Art. 62

L'article 134 dudit code, modifié par l'article 36 du chapitre 48
des lois de 1969, est de nouveau modifié:
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a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

« 134. Aucun acte de procédure fait en vertu du présent code
ne doit être considéré comme nul ou rejeté pour vice de forme ou
irrégularité de procédure.»;

b) par la suppression du troisième alinéa.

Art. 63

Ledit code est modifié par l'insertion, après l'article 134,
des articles suivants:

«134a. Aux fins du présent code, sont jours non juridiques:
a) les dimanches;
b) le 1er janvier;
c) le vendredi saint;
d) le lundi de Pâques;
e) le 24 juin, fête de la Saint-Jean-Baptiste, ou le 25 juin si le

24 tombe un dimanche;
f) le 1er juillet, anniversaire de la Confédération, ou le 2 juillet

si le 1er tombe un dimanche;
g) le premier lundi de septembre, fête du travail;
h) le 25 décembre;
i) le jour fixé par proclamation du gouverneur-général pour

marquer l'anniversaire de naissance du Souverain;
j) tout autre jour fixé par proclamation du lieutenant-

gouverneur en conseil comme jour de fête publique ou d'action de
grâces.

«134b. Si la date fixée pour faire une chose tombe un jour
non juridique, la chose peut être valablement faite le premier jour
juridique qui suit.

«134c. Dans la computation de tout délai fixé par le présent
code, ou imparti en vertu de quelqu'une de ses dispositions, y
compris un délai d'appel:

1. le jour qui marque le point de départ n'est pas compté, mais
celui de l'échéance l'est;

2. les jours non juridiques sont comptés; mais lorsque le der-
nier jour est non juridique, le délai est prorogé au premier jour
juridique suivant;

3. le samedi est assimilé à un jour non juridique, de même que
le 2 janvier et le 26 décembre.
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«134d. Les jours non juridiques ne sont pas comptés dans
la computation de tout délai fixé par le présent code pour faire une
chose, lorsque ce délai n'excède pas dix jours.»

Art. 64

Les modifications apportées par la présente loi aux articles 14
et 18 dudit code, ainsi que l'article 18a dudit code édicté par la
présente loi s'appliquent aux décisions rendues à compter du jour
de l'entrée en vigueur des articles 7 et 8 de la présente loi.

Art. 65

Le paragraphe d de l'article 21 et l'article 32 dudit code, tels
qu'ils se lisaient avant leur modification ou remplacement par les
articles 12 et 26 de la présente loi, continuent de s'appliquer à une
unité de négociation pour laquelle une convention collective expire
avant le 31 mai 1978.

Art. 66

Un droit d'entrée payé à une association après le 31 mai 1977
est considéré, jusqu'à concurrence d'un dollar, comme une cotisa-
tion syndicale au sens du paragraphe c de l'article 24j dudit code
aux fins de toute requête en accréditation déposée ou mise à la
poste par courrier recommandé ou certifié avant le 31 mai 1978.

Art. 67

Les modifications apportées par la présente loi aux articles 20,
24a, 24c, 25, 30, 31 et 32 du Code du travail s'appliquent aux
seules requêtes déposées à compter du jour de l'entrée en vigueur
des articles 11, 16, 17, 23, 24, 25 et 26 de la présente loi.

Art. 68

Les articles 40 à 46 dudit code, tels qu'ils se lisaient avant leur
remplacement par les articles 34 et 36 de la présente loi, conti-
nuent de s'appliquer aux négociations commencées avant le 1er juin
1978.

Aux fins du présent article, les négociations sont réputées
avoir commencé le jour de la première rencontre des parties ou,
à défaut de rencontre, le jour fixé à cet effet dans l'avis de négo-
ciation.
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Art. 69

La section III du chapitre IV dudit code, telle qu'elle se lisait
avant sa modification par les articles 48 à 51 de la présente loi,
continue de s'appliquer dans le cas d'un grief dont l'audition est
commencée dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent le jour de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Aux fins du présent article, l'audition d'un grief est présumée
avoir commencé le jour de la première séance d'arbitrage du grief.

Art. 70

Les articles 134a, 134b, 134c et 134d dudit code s'appliquent
aux requêtes ou plaintes faites ou aux décisions rendues à compter
du jour de l'entrée en vigueur de l'article 63 de la présente loi.

Art. 71

La Loi du ministère du travail et de la main-d'oeuvre (1968,
chapitre 43) est modifiée par l'insertion, après l'article 3, de l'arti-
cle suivant:

«3a. En tout temps, le ministre peut désigner une personne
pour favoriser l'établissement ou le maintien de bonnes relations
entre un employeur et ses salariés ou l'association qui les repré-
sente. Cette personne fait rapport au ministre sur demande.

Le ministre ou un fonctionnaire qu'il désigne peut enquêter
sur toute plainte qui lui est adressée relativement à l'application
d'une loi qui relève de sa compétence. »

Art. 72

L'article 11 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«11. 1. Le ministre peut, en outre des pouvoirs qui lui sont
conférés en vertu de chaque loi qu'il est chargé d'appliquer, exiger
de toute personne ou association tout renseignement touchant les
effets économiques de toute ordonnance ou décret ou le marché de
la main-d'oeuvre.

Il peut autoriser aussi par écrit tout fonctionnaire de son mi-
nistère ou d'un organisme chargé de l'application d'une loi du tra-
vail à faire pour lui de telles enquêtes si ce fonctionnaire a prêté le
serment prévu à l'annexe B de la Loi de la fonction publique (1965,
1re session, chapitre 14).
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2. Aucune réponse à une demande de renseignements faite en
vertu de la présente loi ne doit être publiée sans le consentement
préalable, par écrit, de l'intéressé. Sauf pour les fins d'une pour-
suite pour une infraction à la présente loi ou à une autre loi que le
ministre est chargé d'appliquer, on ne doit permettre à personne
autre que le ministre, un fonctionnaire ou employé du ministère ou
un fonctionnaire ou employé d'un organisme chargé de l'application
d'une loi du travail d'en prendre connaissance. Tel fonctionnaire
ou employé doit avoir prêté le serment mentionné dans le para-
graphe 1.

3. Aucune publication du ministère ne doit contenir de ren-
seignements relatifs à une personne ou association en particulier si
ce n'est avec son consentement écrit; tous les renseignements
fournis doivent être déposés de façon à ne pas permettre qu'il soit
possible de les relier à une personne ou association particulière.

4. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas aux renseigne-
ments et publications relatifs à un organisme public.

5. Pour les fins du présent article, le mot «fonctionnaire» ne
comprend pas un agent d'accréditation, un commissaire du travail
et le commissaire général du travail nommés en vertu de l'article
21a du Code du travail.»

Art. 73

Dans toute loi ou proclamation ainsi que dans tout arrêté en
conseil, contrat ou document, un renvoi à l'un des articles du Code
du travail modifiés ou remplacés par la présente loi est un renvoi à
l'article équivalent dudit code, tel que modifié ou remplacé par la
présente loi.

Art. 74

La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du gouvernement, à l'exception des dispositions ex-
clues par cette proclamation, lesquelles entreront en vigueur, en
tout ou en partie, à toute date ultérieure qui pourra être fixée par
proclamation du gouvernement. (*)

(*) Les articles 1 à 6, les articles 19a, 19d et 19e du Code du travail édictés par l'article 9, les
articles 10, 12 à 15, 18 à 22, 27, les articles 38a à 38î du Code du travail édictés par l'article 28
et les articles 29 à 31, 33 à 62 et 64 à 74 sont entrés en vigueur le 1er février 1978 (Gazette officielle
du Québec, 1978, page k91).

Les articles 7 et 8, les articles 19b et 19c du Code du travail édictés par l'article 9, les articles
11, 16, 17, 23 à 26, l'article 38 du Code du travail édicté par l'article 28 et les articles 32 et 63 sont
entrés en vigueur le 1er avril 1978 (Gazette officielle du Québec, 1978, page k91).
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